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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 21 ~h:ns· H)28. 

Dissentiment e_ntre la Cour·des Comptes et ie Départem:ent 
des Scienëes et dês Arts à propos d;un cas d'application de 
la loi sur l'ênseignenient primai-re (·1). 

----...-...-..--•· 

RAPPORT 
FAIT, AU NO.li OÉ LA' CO)IMISSION DES FINANCES, DES BUDGETS''ET( DÈS··. 

ECONOl'tllES (2), PAU M. HALLET. 

MESSIEURS, 

Le dissentiment porte sur l'interprétation cle l'art.iele 8 de la loi du 20 septem­ 
hrc 1884 organique de l'enseignement primaire, qui stipule que les instituteurs 
communaux sont choisis parmi les Belges porteurs <lu diplôme cFinstituteur pri­ 
maire. 

La loi du i9 mui HH4 étend cette disposition aux écoles adoptées ou adoptables 
tout en respectant les situations acquises rle lu manière déterminée dans son arti­ 
cle 30. 

Il en résulte qu'à partir de la mise en application de cette loi aucun agent 
nouveau ne pouvait être admis dans les écoles primaires sans être muni du titre 
légn]. 

Les services prestés après l9U, avant l'obtention du diplôme, ne pouvaient 
donc être pris en considération que pour les seuls agents qui, déjà en fonctions en 
HJH, avaient été autorisés, en vertu de la loi, à continuer leurs services. 

Pendant la période de guerre el quelque temps après l'armistice, des adminis­ 
trations communales et des directions d' écoles adoptées et adoptables ont admis 
dans leurs classes primaires des agents non diplômés qui, par Ja suite, acquirent 
le diplôme légal ei continuèrent leur carrière dans l'enseignement. 

Le Département des Sciences et des Arts se trouva dans l'obligation de tolé­ 
rer· celte situation vu la pénurie d'instituteurs diplômés el la nécessité d'assurer 
la continuité du bon fonctionnemenl des écoles. 

( i) Voir l'annexe ci-jointe. 
(2) La Commission est composée de: MM, llallet, président; Pussemier, vice-président; 

Carliel' et David, secrétaires; Boddaert, Bologne, Brusselmans, Uuyl, De Bruyne (Auguste), 
Debunne, Dejardin, de Liedekerke, de Wouters d'Oplinter, Orion, Golenvaux, Hoen, 
Kreglingcr, Lepage, Merlot, Soudan, Van Ackere (F.) Wauwer111ans. 
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L'administration centrale, dans les premiers temps confondit, à tort, ces pres­ 
tations.avec les services réguliers dans. la. supputation des. péffpdes donna:otci.r,oit 

r-·') ···,.·• ~ -~--- ~ ··:· •. -•.·-._• .. ~-.. • . . . . . .•. _ . ., . . . . •' 
aux.i ây©}1tntat~ons· .pénodiques., d~·, tr~i tement.. 

Une ~ircuÎ~ir~ du l\linistre des Scie~ces,et des Arts, en date du 14 janviêi' {924:, 
mÜ fin à cette· irrégularité en déeîdant toutefois que les sommes liqüitlees' indü­ 
ment resteraient acquises aux intéressés. 

La, €our des Comptes· fit rema1:c1~r .. que -cette .mçsµr,e était en opposition avec 
les dispositions légales fixant les bases des traitements, et qu'il conviendrait par 
conséquent de la soumettre à l'approbation du pouvoir législatif. 

Mais Ic Conseil des Ministres, par une délibération en· date du 16 _mai· 19'27, 
di:ciJl11: d!enlé1;iller lçt: mesure. qui.. Iaisa it .. 1' objet .• de la circ ulaire, 

· C'estt 1}luJSr ees- conditions .que, la Chambre est. saisie. -du différend. pan. la Cour . . . . . . ~ " .. ~ . . . . . ' . . ·- •. ~ . \ . . ' . ,, . . ; ' ' . :· . 

CÎês Comptes. Celle-ci a cru p91rvJ:>ir,, déroger, à .. la, .. règle .en.. ver:tu,, ,de 
laquelle lès délibérations du Conseil des Ministres ne sortent leurs effets que si le 
rliflérenrl que la délibération a pour objet de régler, est lié à la liquidation d'une 
ordonnance de paiement on d'un ordre de virement. 

Votre Commisston estime que la délibération du Conseil des Ministres-peut. être 
admise ; tout en rendant hommage à· la· grande vigilance de la Cour desComptes; 
la 0ham.1'rep~llf.i.{S~.bçn:-n~r à.p~end.J:.Q a~t~i de ~s;qp~1tv.atjQOs .. • 

[,e Président-Rapporteur, 

MAX· HALLET. 
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Annexe. 

CO~iMUNlCATION DE LA COUR DES C:(HIPTES. 

L'ar'licle 8 de la loi <111 20 septembre 18S1 organique de l'enseignement primaire 
,;tipule que les instituteurs commwwux sont choisis parmi les Betçe» p<>rté?.LTf du 
diplôme ü'instiluieur primaire. 

l.a loi du 19 mai l9U étend cette disposition aux écoles adoptées ou adoptables 
1011( en respectant IN; situations acquise» <le la manière clélcrm.inéc dans son arti­ 
cle 30. 

fi en résulte qu'à partir de la mise en application de celle loi aucun agent 
nouveau 11c pouvait être admis dans les écoles primaires sans être muni du titre 
lt->gaL 

Les sercicos preslés a1,rès ·19H, <want Fobtentinn ~lu diplôme, ne pouvaient 
donc être pril; en considération que pour- les seuls a(1ents qui, déjà en [onctions 
en l.9f1t, avaient été autorisés, en vertu de la loi, ù continuer leurs services. 

. Or, pendant. la guerre et même pendant un certain temps· dans la suite, en pré­ 
sence de la pénurie d'instituteurs, les administrations communales et les direc­ 
tions d'écoles adoptées et adoptables ont admis dans· leurs classes des tl(Jents 
non: 1JOW'VUS du di1)l6me. 
.. Celle situation qui fui. tolérée par le Département des Sciences et. des Arts ne 
pouvait avoir pour conséquence d'attacher il ces services tous les effets légaux. 
Cependant, les services de l'espèce furent confondus avec les services réguliers 
dans Ta supputation des. périodes donnuntdtnit 1~ ries augmentations périodiques 
de, traitement. 

Pour justifier cette situat,ôn, le Département invoque notamment vimpossibi­ 
Uté matérieiie qu'il avait éprouvée rie »érijier avec toute la minutie désirable et 
en temps utile les· milliers d'états des services du personnel enseignant, alors 
que Ia- liquidation des· traitements ne pouvait ètre retardée. Cette situation prit 
fin au :H décembre l923. 

Toutefois, en vertu de la circulaire ministérieil» da Il, janvier 19~U, les 
sommes liquidées à tort dans ces conditions restèrent acquises aux intéressés el 
relies remboursées déjà par certains d'entre eux lem furent restituées. 

Cette manière cle faire du Département ayant pour effet de retaraer jusqu'au 
I" janvier -1.92,f l'application de la loi du 19 mai 19H, la Cour des Comptes esti­ 
mait nécessaire Yinleroeïüion du pouvoir téaislalif pour ratifier la mesure prise. 

Dans une lettre adressée, Ic 3i août J92G, ù \1. le fünistre des Sciences et des 
Arts, elle s'exprimait ainsi : 

. .8: Questions de principe. 

2) Supputlltion des services rendus acon: l'obtention du dipl()me . 
Malgré' les consiriérations invoquées duns la circulaire du 14 janvier 192.\ 

(Bin. S. ri 1I., 1924, 1, ll. pp. 2-3) les mesures prises en exécution de cette cir­ 
culaire étant en opposition avec les· dispositions légales fixant les bases des trai- 
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tements, il conviendrait <le soumettre lesdites mesures ù l'approbation du .pou­ 
voir législatif. 

Comme suite ù cette lettre, M. le Premier )lirüstrc, par dépêche - du 18 mai 
t 927, a transmis à' la, Cour des Comptes 1111e délif1érr,ti~m pris« le ff). du mime mois 
par le Conseil des Ministres et dont voici le texte : 

Cabinet du 
Premier Ministre 

N 338 

Lf: CONSEIL DES MINISTRES, 

Vules articles ff, et 24 de la loi organique dn t9 mai -1914; 
Considéra»! que pendant la période de guerré et quelque temps encore après 

l'armistice, des administrations communales et ries directions d'écoles adoptées 
èt adoptables ont admis dans leurs classes primaires rlesr1ge11ts·nnn diplômés qui, 
par la suite, acquirent le dipl6me légal et continuèrent leur carrière dans l'enséi­ 
gnernent; · 

Considérant que le Département des Sciences et des Arts se trouva dans l'obli­ 
gation de tolérer cette situation vu la ·pénurie d'Instituteurs diplômés et la néces­ 
sité· d'assurer la continuité du bon fonctionnement des écoles; 

Considérant que l'administration centrale, dans les premierstempsdtappltca­ 
tiort dé la loi de 19-10, confondit; à tort, ces prestations avec les services régu­ 
tiers dans la supputation des périodes ri onnant droit aux augmentations pério­ 
diques· de traitement: 

Vü ln circulaire rlu H janvier ·1!)24., par laquelle Ic Ministre des Sciences· ef'êlf'h,; 
rts mit fin à cette irrégularité en déci rlant toutef ois que fes sommes liquiü.é"és 

indûment · resteraient acquises · aux iniéressés; · 
Attendu que la Cour des Comptes fait remarquer que cette mesure · est oo 

opposiuon avec les dispositions légales fixant les- hases des traitements et qu'i! 
conviendrait par conséquent de la soumettre n l'approbation du pouvoir législatif': 

Considérant, toutefois, qu'il n'a jamais été question d'ériger en 'principe une 
mesure qui a été imposée par les circonstances et qui ri'a pas eu pour effe·t de 
Iaire reconnaître les services rendus par les intéressés avant . l'obtention, du 
diplôme pour déterminer leur nouveau· traitement et, plus tard, leur pension: 

Considérant que· cette affaire se réduit donc à une question de pure comptabi~ 
Iité qui peut èlre résolue conformément ù. l'article H- de la loi ·chi 29 octobre 
l 8!i6'; 

DÉCIDE : 

d'entériner ln mesure qui a: fait l'objet de la circulaire du H janvier 1924 (ci­ 
jointe en copie). 

Bruxelles, le 16 mai 1927. 
(Suivent les signatures de lóus les Mil1isires.) 

Les sommes liquidées indûment. au-profit des instituteurs -non diplômés ayant 
é:té' payées sur ouvertures .de crédit, la Cour estime devoir faire-des réserves quan: 
1}- ln procéllure-e.mployée_ pour solutionner le différend, et empruntée à l'article 
H. de· la loi dû 29 octobre J8/i.6 et suivant lequel la· délibération tlu Çonseil::"Jes 
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Minis tuis ne peut intervenir à l'effet ·d' o/Jtenir un visa äveé réserve qîie lil's'agft 
dé dóplmJi'l!.s •lif)uùl;ies,,s1!,#>ant. fa modalité ,d1tdil.-«l'tù;l-13r1J..,: '~<mtefois; tenant compte 
du ·buti,poursoiv.i,.-·-qukest de .provoquer. Yii1terivenMon; du.\ Panlement duns une . .n~a­ 
üère do1H1tmhlièu,àJ contnoverse, .Ja Cour ei) 't1-:m1Str}e1tant-f\ la, Çhàanl':)r:e des Repré­ 
sentants, avec ses explications la délibération reproduite ci-dessus, a cm pou­ 
voiiulkror,er,ïlii'la, rè(Jle::ttii. vertui fie :br1;?.tRl/e -te.ul!!lih~ration,.i;. âu, Conseü.âes 11i­ 

·Mst1:tfS., ne sortesü teure.ettets, que. si- le d,i/f 6reml .que-ta ftélibéraHœ1 <t tfJW ohjt;t 
:lé réglet:·esr tüi ,li.: la liq,uid/Ltion d.uuc ·@rdnrir,.f1wuute.:pai,eme,1_1.t ó:u â'un ore/re de 
uirement, 

F.iit et rlélibéré en séance. 

Bru'Xelles,lc 23 juin -1927: 

Le GJ:ef fie,r en chef, 

DE. Rl,JCKUfü 

La Cour .des Comptes 

Le Premier Président; 

DEMAU:f;EA:UX•. 

A nonsieur l' Inspecteur de l' f~nsei(Jnemrml Primaire, 

MONSIJ.;;UR 1,:JNSPECTEUH, 

L'article 2l de la loi du -19 mai -19H, disposant que les instituteurs sont choi­ 
'sis parmi les agents porteurs d'undiplöme d'instituteur primaire, et l'article 15 
ayant généralisé la condition du diplôme, sous réserve des situai-ions acquises, il 
en résultait qu'à partir de la mise en exécution de cette loi, aucun agent nou­ 
veau ne pouvait être admis dans les écoles primaires sans être muni du titre 
légal. Les services prestés après 19H, avant l'obtention du diplôme, ne pouvaient 
èlre pris en considération que pour les seuls agents non diplômés qui, déjà en · 
fonctions· en 19H, avaient été autorisés, eu vertu de ladite loi, à continuer leurs 
services. 

Pendant. la guerre et. quelque temps encore après l'armistice, des administra­ 
tions communales cl. des directions cl 'écoles nrloptées et. adoptables, ont admis, 
dans leurs classes, des agents non diplômés. En présence de la pénurie d'insti­ 
tuteurs diplômés, mon département a toléré cette situation, mais cette tolérance 
ne pouvait avoir pour effet d'attacher á ces services tous les effets légaux. 

En fait, les services rie l'espèce ont été, dans Ic passé, confondus avec les ser­ 
vires réguliers duns la supputation des périodes donnant droit. à des augmenta­ 
i ions périodiques de traitement. Cette pratique s'explique notamment par l 'im­ 
possibilité matérielle de vérifier avec touts ln minutie désirable et. en temps utile 
lr.s milliers cl 'éta Is de services du personnel enseignant, alors que la liquidation 
des traitements ne pouvait être retardée. li n'en sera plus ainsi à partir du 3,1 d,~­ 
cernbre 1923. Toutefois les sommes liquiûées dans ces conditions resteront ac­ 
quises aux intéressés, et les sommes remboursées déjà par quelques-uns d'entre 
eux leur seront restituées. 

Ces dispositions sont également. applicables aux instituteurs qui ont subi leur 
premier examen devant Jes jurys centraux de Gand, Laeken ei Forest, organi­ 
s{•s par l'administration séparalistc flamande. Jusqu'au joui' où ils ont acquis 
IP11r deuxième diplôme, les agents en cause sont considérés comme non rliplômt.'~s 
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ertes services qu'ils ont reridus ·coll)rne tels ne ··potlfronfp·füii ,~ti'ê-~atlmi's dari~ -lè' 
calcul 'dè ;lelirs âügmentatió'ns~ilégäiè~---- ,M áls · . foi: . enedre' :'lMï: · Stirfünes · :.Jiqtiidées 
den1éurêrit acquises' et, 1le cas·•éëhli,a'bt; 1 es soù1rfies· ;â&,j"i\ '-rert\\)b\lrséés ;·serontJ:té1F 
~~&i . 

La situation est différente 'pour les· 'agents qui: ont· obten"ù/èn·-1918,,,aux écoles 
normales de· Lierre, HÙy ," et' Gand;. le dipl-ôrrie cFinstitüt'eÙi•;- et -qui; ,'?n J!)!ffi,ont 
été 'admis à subir un examen de- sortie spécial. En, éffêt, les raiso6.$ qµi ön:t-justi;. 
fü, l'annulation du premier diplôme, ne sont pas valables pour cette catégorie 
d'agents; leur diplôme, délivré en 1920, a été rendu valable à dater du 2 octo­ 
bre -1918. 

Vous voudrez bien, Monsieur l'inspecteur, porter c~·qui précède à _la connais­ 
sance des rlircctions- des écoles primaires de votre ressort. Vous inviterez les 
agents qui ont été diplômés en -1918, aux écoles normales de Gand, Lierre et Huy 
(pour cette derni~re éc'öle' normale, en ce qui concerne 'l.es 'qtiiiti•e récipiendaires 
qui ont été rappelés en· 1920), à envoyer leurdiplôme de Hl20 à- l'administration 
de l'Enseignement normal, qtii y apposera la mention de validation rétroactive 
dont il 'èsi quesfion ci'.:dess'{1si 

La présente revêt. un caractère ~! 'urgence. 
Le Ministre, 

P. NOLF .. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

YEIWADEUIXG VAX 21 Mu11'r HJ28. 

Wetsontwerp 
Meeriingsverschil tusschen het Rekenhof en het Departement van Kunsten en 

Wetenschappen naar aanleiding van een geval van toepassing van de wet op 
het lager onderwijs (1). 

VEHSLA(; 
N \~IE\'i DE BE-;TENOiï.E COII\JISSIE VOOll OE FINANCl(s:'i, DE llEGII0OTINCf.N 

E:'i DE BEZUlNIGlNGE:'11 (1), UlTG[Œll:\CIIT DUOR DEN IIEER HALLET. 

Het meeningsverschil betreft de verklaring van artikel 8 dei' wet van ~O Sep­ 
tember 1884 tol inrichting van het lager onderwijs, waarbij bepaald wordt dal de 
gemeenteonderwijzers gekozen worden onder de Belgen die in het bezit zijn van 
hel diploma van lager onderwijzer. 

Door de wel van 10 Mei 101/i worrlt bedoelde bepaling uitgebreid tot de 
aangenomen of aanneembare scholen, mils de toestanden, verkregen op de bij 
artikel :-m omschreven wijze, te eerbiedcn. 

HrL gevolg cr van is dat, te rekenen van het van kracht worden van die wet, 
geen nieuwe leerkracht in de lagere scholen mocht worden aangesteld, zonder in 
het bezit te zijn van den weuelijken titel. 

De na -H) I If, vóór het bekomen van het diploma, verstrekte diensten, mochten 
dus slechts in aanmerking komen voor de enkele agenten die, reeds in functie in 
1!) 14. krachtens de wet cr tôe gcmacl11 igd werden hun bediening voort le zetten. 

Gedurende den oorlog en enkelen tijd na den wapenstilstand, hebben gemeente­ 
besturen en besturen van aangenomen en aanneembare scholen, in hun lagere 
klassen. niet gediplomeerde agenten aangenomen die, vervolgens, hel wettelijk 
diploma behaalden en hun loopbaan in hel onderwijs voortzetten. 

Het Departement van Kunsten en Wetenschappen zag zich gedwongen <lien 

(1) Zie bijlage. 
(2) De Couunissie is samengesteld 11i1 tie hoeren liai let, voorzltter: Pussemier, onder­ 

v.rorziuer : Carlier en Duvid , scerctarisseu- Botldael'I, Bologne, Bl'llssel111a11s,, lluyl, 
Ile Bruy111i (.\,), IJeb11n11e, l>l'jardin, de Li1ideket'h, Je Wouters d'Opliuter, · Orion, 
(jole11rn11x, ll11c11, lüc•i,lingcr, Lepngc, ~lerlot, Soudan, Van Ackere ((i',), Waitwermons; 
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toestand le dulden omdat er te weinig gedi_plomeerde onderwijzers waren en het, 
anderzijds noodig was in de voortzetting van de behoorlijke werking der scholen 
te voorzien. 

In de eerste tijden, maakte het Hoofdbestuur, tèn onrechte, geen onderscheid 
tusschen die dienstverstrekkingen en de regelmatige diensten, waar. het _gold de 
tijdsbestekken Le berekenen die recht geven op de periodieke weddeverhoo­ 
gingen. 

Een omzendbrief van den Minister vari Kunsten en ·wetenschappen, gedag­ 
teekend ·U Januari ·J92A, maakte aan die onregelmatigheid een einde, terwijl hij 
nochtans besliste dat de ten onrechte uitbetaalde bedragen den belanghebbenden 
ten goede bleven. 

Het Rekenhof liet opmerken dat. die maatregel in strijd was met de wetsbe­ 
palingen waarbij de gl'Ondslagen der wedden worden bepaald, en dat het 
bijgevolg paste bedoelden maatregel aan de wetgevende macht ter goedkeuring 
voor te leggen. 

Doch de Ministe1·1·aad besloot, bij beslissing van ·16 ~lei 1917, den· maatregel 
waarover de omzendbrief handelde, le bekrachtingen. 
ln die voorwaarden. is het, dat het meeningsverschil dooi: het Rekenhof aan­ 

hangig gemaakt werd bij de Kamer. Het heeft gemeend te:mogen afwijken van 
den regel krachtens welken de beslissingen van den Ministerraad slechts van 
kracht zijn indien het mecningsverschil, dat de getroffene beslissing. voor doel 
heeft te regelen, verband houdt met de vereffening van een betalingsbevel of 
van een overschrijvingsbevel. 

Uwe Commissie is van oordeel dat de beslissing van den Ministe1·raad kan 
aangenomen worden ; zonder na te laten hulde Le brengen aan de groote waak­ 
zaamheid van het Rekenhof, kan de Kamer z ich er bij beperken van die opmer­ 
kingen akte te nemen. 

De Voorzitter-Verslaggever, 

Mü·HALLET. 
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Bijlage. 

JIEDEDEELING YAl\ HET HEKENHOI•'. 

}_lij artikel 8 der wet van 20 September 188!1, Lot inrichting van het lager 
onderwijs, wordt bepaald dat de gcmccnteonderwij-œrs gekozen worden om/er de 
UP.lgen die in !tet bezit zUn van hel diploma van lager ondenvijze,. 
Bij de wet van ·19 Mei ·l 9Vt-, wordt die bepaling uiLgcbrcid tot de aange­ 

nonien of· aanneembare scholen, mits de toestanden, vcrkrer,cn op de in haai· 
artikel 30 omschrevèn wijze, te eerbiedigen. 

Het gevolg daarvan is dat, te rekenen van het van kt-acht worden van die wel, 
geen nieuw agent in de lagere scholen mocht worden aangenomen zonder 
in het bezit te zijn van den wettelijken titel. 

De na 19·14, vóór het bekomen vrm tiet diploma, uerstrcku: diensten, mochten 
dan slechts in aanmerkingen· komen voor de ngenlcn clic, reeds in functie, 
in -1914, krachtens de wet c1· toe gemachtigd werden hun bediening voort te 
zetten. 

Gedurende den oorlog en enkelen tijd na den wapenstilstand. hebben rle 
gElmëehtebestnren • en de besturen · van aangenomen en aanneembare scholen in 
hun :klasscnagenie;i aange1iomcn die geen11 diploma hadden. 
: Die toestand die door het Departement van Kunsten en Wetenschappen 

·geduld. werd; kon niet voor gevolg · hebben aan clic diensten al de wettelijke 
gevolgen te hechten. Desondanks. werden dergelijke diensten met de regelma­ 
tige diensten gelijkgesteld bij het berekenen van de Iijrlperkcn clic recht geven op 
periodieke weddeverboogingen. 

Ûh1 dien toestand te wettigen, beroept zich hel Departement inzonderheid op 
de stoffelijke onmogclijhheid welke het had ondervonden om met al de gëwcnsd1Le 
ninùvgèzethe,d 'en te bekwamer tijd de duizcnde dienststaten van het onderwijzend 
personeel n« te· gaan, terwijl do uitbetaling van de wedden niet kon verlr~1agd 
worden. Die toestand nam een einde op 31 December 1923. 

Krachtens den ministcrieelcn omxendbrie] van 14 Januuri 1924, echter bleven 
de aldus ten onrechte uitbetaalde bedragen ten goede nm de bclnnghebbcnden, 
terwijl die welke door sommigen reeds werden terugbolanld, hun wccrgcgC\'CO 
werden. 

Daardie 'handelwijze van het Departement voor gevolg had de toepassiny van 
de uxiixni If) J/ci 1914 tot 1 Januari 1924 le vertragen .oordeelde hetHekenhof 
het noodig dat cle wetgevende macht zou tusschcnbcide komen oni den· getroffen 
mtiàtregel te bèkiachtigen. 

In een brief', welken het Hof op 3-l Augustus 1 !)2H tot den M inister van Kunsten 
en Wetenschappen richtte, drukte het ziel, uit als volgt: 
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B) Beginselkwesties: 
2) Be,·el.ening van de dicnstenb.ewezen vóói- dat !ict diploma be!taalll werd. 
Ondanks de beschouwingen aangevoerd in den omzendbrief van lil Januari 

1924 (Büll. K. en W. -1921, I, Il, blz. 2~3), aangezien de ter uitvoering van dien 
omzendbrief getroffen maatregelen strijdig zijn met de wetsbepalingen waarbij 
de grondslagen der wedden worden bepaald, zou het passen bedeelde maatrege­ 
len aan de wetgevende macht ter goedkeuring vóór te leggen. 

Naai· aanleiding van dien brief, heeft de Eerste Ministe1·, bij schrijven .. van 
·18 Mei 1927, aan het Rekenhof een besluit medegedeeld, dooi· den Mînistêi•faad 
genomen den H5" van dezelfde maand en luidende als volgt: 

Kabi net van d en 
Eersten Ministe1·, 

Nr lJ38. 

Gezien de artikelen :W en 21. van de ól'ganieke wet van H) l\Iei -t9Vi; 
Overwegende dat, gedurende het tijdperk van den oorlog C'U enkelen tijd nqg 

na den wapenstilstand, gemeentebesturen en besturen van aangenomen en aan­ 
neembare scholen in hun lagere klassen niet gediplomeerde agentmi hebben 
aangenomen die, vervolgens, het wettelijk duilonu: betiaalde« en hun loopbaan in 
het onderwijs voortzetten ; 

Overwegende dat het Departement van Kunsten en Wetenschappen zi~h 
gedwongen zag dien toestand le d ulden. in verband met het ontoereikend getal 
gediplomeerde onderwijzers en de noodzakelijkheid om de behoorlijke werking 
van de scholen voort te zetten ; 

Overwegende dat hel hoofdbestuur. in de eerste tijden dat de wet van 1919 v~n 
kt-acht was, ten onrechte geen onderscheid maakte tusschcn die dicnstvcrstrek­ 
kingen en de regelmatige diensten, waar het gold de tijdperken te berekenen d_ie 
recht geven op de periodieke weddcvcrhoogingcn ; 

Gezien den omzendbrief van ·1,1. Januari -1924, waarbij de Minister van Kunst~n 
en Wetenschappen aan clic onregelmatigheid een einde stelde door te beslissen 
dat de ten onrechte uitbetaalde bedragen evenwel ten goede. bleven van de betanv­ 
hebbenden. ; 

Overwegende dat het Rekenhof doet opmerken dat die maatregel strijdig. is 
met de wetsbepalingen, waarbij de grondslagen van de wedden bepaald worden 
en dat het bijgevolg zou passen hem aan de wetgevende macht ter goedkeuring 
voor te leggen ; 

Overwegende, echter, dat er nooit spraak van geweest is, een maatregel die 
door de omstandigheden werd opgelegd en die slechtsten gevolge had de diensten 
te doen erkennen bewezen door de belanghebbenden vóór dat zij het diploma 
behaald hadden om hun nieuwe weelde en later hun pensioen vast le stellen, tot 
een beginsel te verheffen ; 

Overwegende dat clic zaak dus weer komt op een louter kwestie. van compta­ 
biliteit die opgelost kan worden overeenkomstig artikel I '~ dei· wet van 20 Octo­ 
ber -1811-ü. 
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den maatregel, die hel voorwerp uitmaakt; van · den omzendbrief win 
H Januari 192-1- (in afschrift hierbijgevoegd] te bekrachtigen. 

Brussel, 16 Mei '1927. 
(Volgen : de handtcckeningen van al de Ministers.) 

Daar de sommen, die ten onrechte werden vereffend ten voordeele van de 
niet-gediplomeerde onderwijzers, betaald werden op credietoperïingen, ·meent het 
/lof voorbehoud te moeten maken wat aangaat de procedure die. gevolgd we1'd 
om het meningsverschil op le lossen en die ontleend we;·d aan artike]. U der 
wet van 29 October 1846, krachtens hetwelk de beslissing vctn den !JJintsterraad 
slechts mag tusschenbeùle komen om een visum onder voorbehoud te bekomen, 
wanneer het uitgaven geldt vereffend volgens de modaliteit in bedoeld artikel 14 
voorzien, Rekening houdende, echter, met het nagestreefde doel, namelijk de tus­ 
schenkornst van het Parlement uit te lokken ln een zaak die tot betwisting aanlei­ 
ding geeft, zoo heeft het Hof, waar zij aan de Kamer der Volksvertegenwoodigers, 
te zamen met haar uitleggingen, het hierboven overgenomen besluit overmaakt, 
gemeend te kunnen. af wijken van den reqe! krocluens welken de besluiten van den 
Ministerraad slechts van kracht zijn indien het meeninqsuerscnil, dut het besluit 
voor doel hee]t te regelen, verband lunul! met de vereffening ra·n een betali11gs­ 
bevel oj van een overschrijvingsbevel. 

Gedaan en na beraad besloten in vergadering, te Brussel, 23n Juni 1927. 

Het Ilekenhof : 

De Jloo(<lgrif fier, 
DE RYCKER. 

De Eerste Voorzitte1\ 
DEMA.R1'EAUX. 

Brussel, deu U.11 Jauuari ·rn24. 

Mijnheer de Opziene1· van liet Lager Ondenvijs, 

~fo~llEER DE ÛPZIENEII, 

Daar artikel 2/,i, van de wet van '19 ·Mei 1914 bepaald heeft dat de onderwijzers 
gekozen worden onder de agenten die in het bezit zijn van een diploma van lager 
onderwijzer, en daar artikel rn de voorwaarde van het diploma algemeen heeft 
gemaakt, onder voorbehoud van de verkregen toestanden, zoo sproot daaruit 
voort dat, te rekenen van de uitvoering van die wet, geen nieuw agent in de lagere 
scholen mocht worden aangenomen zonder voorzien te zijn van den wettelijken 
titel. De na -19-14, vóór het bekomen van het diploma, gepresteerde diensten 
mochten slechts in aanmerking komen voor de niet-gediplomeerde agenten die, 
reeds in bediening, in 1914, krachtens bedoelde wel ce toe gemachtigd werden 
hun diensten voort le zetten. 

Gedurende den oorlog en enkelen tijd nog na den wapenstilstand, hebben 
gemeentescholen en besturen van aangenomen en aanneembare scholen in hun 
klassen niet-gediplomeerde agenten aangenomen. Daar ertc weinig gediplomeerde 
onderwijzers voorhanden waren, heeft mijn Departement dien toestand geduld, 
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doch die toegevendheid mocht niet ten gevolge hebben dat aan die diensten al de 
wettelijke gevolgen werden gehecht. . . . 
Feitelijk, werden dergelijke diensten, voorheen, gelijkgesteld met de regellna­ 

tige diensten bij het be:·ekenen van cle tijdperken die recht geven op përiodieke 
weddeverhoogingen, Die praktijk is inzonderheid te verklaren door de stoffeîîjke 
onmogelijkheid om met al de gewenschte nauwgezetheid en te bekwamer tijd de 
duizenden dienststaten van het onderwijzend personeel na te gaan, terwijl de 
vereffening van de wedden niet mocht vertraagd worden. Te rekenen van 
31 December 1923, zal zulks niet meer het geval zijn. De bedragen echter, die in 
die voorwaarden werden vereffend, blijven ten goede van de belanghebbenden, en 
de reeds door sommigen onder hen terugbetaalde bedragen zullen hun worden 
weergegeven. 

· Die bepalingen zijn eveneens toepasselijk op de onderwijzers die hun eerste 
examen hebben afgelegd voor de Middenjury's te Gent, te Laken en te Norst, 
ingcrichtdoor het Vlaamsch separatistisch bestuur. Tot den dag waarop zij hun 
tweede diploma zullen bekomen, worden die agenten beschouwd als zijnde niet 
gediplomeerd en de diensten die zij als dusdanig bewezen; mogen niet meer in 
aanmerking komen bij het berekenen van hun wettelijke verhoogingen. Maar hier 
nog blijven de vereffende bedragen ten goede van die agenten en in voorkomend 
geval zullen de reeds terugbetaalde bedragen hun te~uggcgeven worden, 

De toestand· is anders voor de agenten. die in 1918 in de normaalscholen, te 
Lier, Hoei en le Gcnl het diploma van onderwijzer hebben behaald en die,in ·1920 
werden toegelaten om een bijzonder uitgangsexamen te ondergaan. Inderdaad, de 
redenen die de nietigverklaring van het eerste diploma hebben gewettigd, gelden 
niet voor die categorie van agenten ; hun diploma, dat in 1920 afgeleverd werd, 
werd te rekenen van 2 October ·1918 geldig verklaard. 

Geiie,·e, Mijnheer de Opziener, het bovenstaande ter kennis le brengen van de 
besturen der lagere scholen in nw ambtsgebied. Gij zult de agenten die gediplo­ 
mesrd werden in 1920, in de normaalscholen, te Gent, te Lier en te Hoei {voor 
deze laatste normaalschool, wat bctreû de vier recipiendi die in 1920 terug­ 
g~roe1>en werden), verzoeken hun diploma van ·1920 te sturen aan het bestuur 
voor normaalonderwijs dat cr de noodige vennelding zal op aanbrengen, met het 
oog op de hierboven bedoelde geldigverklaring. 

Dit schrijven moet als spoedeischend aangezien worden. 

De Minister, 

Jl. No1.1". 


